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 n°114 062 du 21 novembre 2013 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 18 juillet 2012, par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, tendant à la 

suspension et l’annulation de « la décision de refus de régularisation de séjour pour raisons 

médicales », prise le 14 juin 2012. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 22 août 2013 convoquant les parties à l’audience du 17 septembre 2013. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me S. COPINSCHI, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et 

Me N. SCHYNT loco Mes D. MATRAY et S. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La requérante a déclaré être arrivée en Belgique le 12 septembre 2010. 

 

1.2. Le lendemain, elle a introduit une demande d’asile, laquelle était encore pendante au moment de la 

prise de la décision attaquée. 

 

1.3. Par courrier recommandé du 21 février 2011, la requérante a également introduit une demande 

d’autorisation de séjour sur base de l’article 9ter de la Loi, laquelle a été déclarée irrecevable par la 

partie défenderesse en date du 21 mars 2011. 
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1.4. Par courrier recommandé du 26 mai 2011, la requérante a introduit une nouvelle demande 

d’autorisation de séjour en application de l’article 9ter de la Loi, laquelle a également été déclarée 

irrecevable par la partie défenderesse en date du 23 juin 2011. 

 

1.5. Par courrier recommandé du 14 septembre 2011, la requérante a introduit une troisième demande 

d’autorisation de séjour sur base de l’article 9ter de la Loi, laquelle a été complétée par télécopies du 21 

novembre 2011 et du 19 avril 2012. 

 

Cette demande a été déclarée recevable par la partie défenderesse en date du 7 février 2012. Le 7 juin 

2012, le médecin conseil de la partie défenderesse a rendu son rapport. 

 

1.6. En date du 14 juin 2012, la partie défenderesse a pris à son égard une décision déclarant non 

fondée la demande d’autorisation de séjour en application de l’article 9ter de la Loi, lui notifiée le 24 juin 

2012. 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« Le problème médical invoqué par Madame [B.A.] ne peut être retenu pour justifier la délivrance 

d'un titre de séjour conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au 

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, comme remplacé par l'article 187 

de la loi du 29 Décembre 2010 portant des dispositions diverses. 

 

Le médecin de l'Office des Étrangers (OE), compétent pour l'appréciation des problèmes de santé 

invoqués et des possibilités de traitement dans le pays d'origine ou de séjour a donc été invité à 

rendre un avis. 

 

Dans son rapport du 07.06.2012 (joint, sous plis (sic.) fermé, en annexe de la présente décision), le 

médecin de l'OE indique que le traitement médical et le suivi nécessaire sont disponibles au pays 

d'origine et que la pathologie présentée par la patiente n'est pas une contre-indication au voyage. 

 

Dès lors, sur base de l'ensemble de ces informations et étant donné quel (sic.) l'état de santé de la 

patiente ne l'empêche pas de voyager, le médecin de l'OE conclut dans son avis qu'il n'existe 

aucune contre-indication médicale à un retour dans le pays d'origine, la Guinée. 

 

Quant à l'accessibilité des soins, signalons qu'il n'existe pas de système public d'assurance maladie 

en guinée (sic.). Toutefois, il existe des assurances maladie privées et des mutuelles de santé. En 

2010, le réseau des mutuelles de Guinée forestière soutenue par le programme CIDR est composé 

de 23 mutuelles de santé. Elles représentent 2290 familles adhérentes et 12 528 personnes 

couvertes. La fréquentation des services hospitaliers par les mutualistes est de l'ordre de 5 fois 

supérieure au reste de la population. 

 

Au total, 349 centres de santé ont été bâtis, dotés en personnel formé, équipés, encadrés (on parle 

ici de monitorage), rendus fonctionnels, évalués. Un programme national vertical spécifique 

(PEV/SSP/ME) appuie le lancement de chaque Centre de Santé, en assurant la logistique, la 

formation initiale du personnel aux procédures nouvelles et en datant le centre de médicaments et 

d'équipements suffisants pour 1250 habitants durant un ou deux ans. Un tarif a été établi par grand 

groupe d'actes de soins et d'utilisateurs (enfants/ adulte, urbain/ rural). Les clients paient un forfait 

clairement établi, affiché et accessible au niveau de vie local. 

 

Notons à cet égard que madame [B.A.], âgé (sic.) de 30 ans, ne prouve pas la reconnaissance de 

son incapacité de travail au moyen d'une attestation officielle d'un médecin du travail compétent 

dans ce domaine. Dès lors, aucun élément ne nous permet de déduire qu'elle serait dans 

l'incapacité de s'intégrer dans le monde du travail guinéen et ainsi de subvenir à ses besoins en 

matière de santé. 

 

En outre, la requérante déclare lors de l'interview du 16.09.2010 mené dans le cadre de l'examen 

de sa demande d'asile qu'elle a été mariée de force le 27.04.2000 en Guinée mais séparée depuis 

2002. De 2002 à 2010, elle vivait en concubinage avec monsieur [I.S.B.], qui vit à Conakry avec qui 

elle a eu deux filles qui vivent avec ce dernier. Sa mère vit également en Guinée. Elle déclare aussi 

que son départ vers la Belgique n'a pu se faire que moyennant le service d'un passeur organisé par 

son compagnon [l.S.B.]. Dès lors, rien ne démontre que son copain ne pourrait lui venir en aide ou 

obtenir l'aide de ses proches afin de financer les soins de santé, si cela s'avérait nécessaire. 
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Partant, nous pouvons conclure que les soins sont disponibles et accessibles en Guinée. 

 

Les informations quant à la disponibilité et à l'accessibilité se trouvent au dossier 

administratif. 

 

Dès lors, 

il n'apparait pas que l'intéressé souffre d'une maladie dans un état tel qu'elle entraîne un risque réel 

pour sa vie ou son intégrité physique. 

 

Par conséquent, il n'existe pas de preuve qu'un retour au pays d'origine ou de séjour 

constitue une atteinte à la directive Européenne 2004/83/CE, ni l'article 3 CEDH. » 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

La partie requérante prend un moyen unique de « la violation 

- des articles 9ter et 62 de la loi du 15 décembre 1980 relative à l’accès au territoire, au séjour, à 

l’établissement et à l’éloignement des étrangers, 

- des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, 

- de l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme ; 

- du principe de motivation adéquate des décisions administratives, 

- du principe de proportionnalité, 

- de l’erreur manifeste d’appréciation, 

- du principe de bonne administration, 

- du principe selon lequel l’autorité administrative doit, lorsqu’elle statue, prendre en considération 

l’ensemble des éléments pertinents de la cause ». 

 

Dans ce qui s’apparente à une deuxième branche, intitulée « Violation du principe de bonne 

administration, de la motivation absente, inexacte, insuffisante ou contradictoire et, dès lors, l’absence 

de motifs légalement admissibles, du principe de prudence et de l’erreur manifeste d’appréciation », elle 

développe différents points dont le deuxième, qu’elle intitule « Violation par l’administration de son 

obligation de statuer en toute connaissance de cause ». La partie requérante y rappelle que la partie 

défenderesse devait procéder à un examen approfondi de la situation médicale de la requérante afin de 

se prononcer en toute connaissance de cause et se réfère, quant à ce, aux arrêts n° 82.698 du 5 

octobre 1999 et n° 91.709 du 19 décembre 2000 du Conseil d’Etat. Elle souligne que la partie 

défenderesse doit s’assurer que l’étranger est en mesure d’effectuer un voyage vers son pays d’origine 

et, si tel est le cas, examiner la question de la disponibilité et de l’accessibilité aux soins.  

 

Elle soutient donc qu’à défaut d’avoir procédé aux investigations nécessaires, la partie défenderesse n’a 

pas sérieusement infirmé en l’espèce le risque qu’un éloignement puisse constituer un traitement 

inhumain et dégradant au sens de l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de 

l'homme et des libertés fondamentales (ci-après la CEDH). Elle fait valoir à cet égard que ni la décision 

entreprise, ni le rapport du médecin conseil de la partie défenderesse « ne précisent valablement quelle 

est la disponibilité et / ou l’accessibilité du traitement médical à suivre par la requérante- dont le docteur 

[B.] a précisé qu’elle devrait continuer être suivie (sic.) à vie- en cas de retour en Guinée ». Elle 

reproche au site http://apps.who.int/hiv/amds/patents_registration/drs/default.aspx de ne contenir qu’une 

énumération de médicaments sans précision quant à leur disponibilité en Guinée. Elle soutient 

également que les sites http://guinea-medical.org/CHUIgnaceDeen.aspx et http://guinea-

medical.org/CHUDonka.aspx ne sont pas accessibles par Internet. Elle critique également la référence 

faire par la partie défenderesse au site 

http://guineaphonebook.com/search/fr/yellow/republiquedeguinee/cliniques/category/area/name/desc/10

/0 alors qu’il ne contient qu’une énumération de cliniques et d’hôpitaux sans aucune véritable 

information quant à la disponibilité des soins médicaux que doit recevoir la requérante. Elle prétend par 

ailleurs que la position de la partie défenderesse est contredite par les informations contenues dans un 

rapport du docteur [K.K.] du 11 novembre 2011. 

 

Elle relève en outre, en matière d’accessibilité aux soins, que les deux sites référencés dans le rapport 

du médecin conseil de la partie défenderesse sont inaccessibles et que le rapport du 14 octobre 2010 

de l’Organisation suisse d’aide aux réfugiés remet en cause les conclusions de la partie défenderesse à 

cet égard. 

http://apps.who.int/hiv/amds/patents_registration/drs/default.aspx
http://guinea-medical.org/CHUIgnaceDeen.aspx
http://guinea-medical.org/CHUDonka.aspx
http://guinea-medical.org/CHUDonka.aspx
http://guineaphonebook.com/search/fr/yellow/republiquedeguinee/cliniques/category/area/name/desc/10/0
http://guineaphonebook.com/search/fr/yellow/republiquedeguinee/cliniques/category/area/name/desc/10/0
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3. Discussion 

 

3.1.1. Sur le deuxième point de la deuxième branche du moyen, en ce que la partie requérante reproche 

à la partie défenderesse de ne pas avoir suffisamment établi la disponibilité des médicaments 

nécessaires à la requérante, le Conseil rappelle à titre liminaire que l’article 9ter, §1
er

, alinéa 1
er

, de la 

Loi, dispose comme suit : « L’étranger qui séjourne en Belgique (…) et qui souffre d’une maladie telle 

qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement 

inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le 

pays où il séjourne, peut demander l’autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du ministre ou 

son délégué ».  

 

En vue de déterminer si l’étranger qui se prévaut de cette disposition répond aux critères ainsi établis, 

l’alinéa 3, du § 1
er

, du même article 9ter prévoit que l’étranger doit transmettre lors de sa demande, 

notamment, tous les renseignements utiles concernant sa maladie ainsi que les possibilités et 

l’accessibilité du traitement adéquat dans son pays d’origine ou de séjour.  

 

Le cinquième alinéa de ce paragraphe 1
er

 prévoit encore que « L'appréciation du risque visé à l'alinéa 

1er, des possibilités de traitement, leur accessibilité dans son pays d'origine ou dans le pays où il 

séjourne et de la maladie, son degré de gravité et le traitement estimé nécessaire indiqués dans le 

certificat médical, est effectuée par un fonctionnaire médecin ou un médecin désigné par le ministre ou 

son délégué qui rend un avis à ce sujet. Ce médecin peut, s'il l'estime nécessaire, examiner l'étranger et 

demander l'avis complémentaire d'experts. ».  

 

Il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 ayant inséré l’article 9ter précité 

dans la Loi, que le « traitement adéquat » mentionné dans cette disposition vise « un traitement 

approprié et suffisamment accessible dans le pays d’origine ou de séjour », et que l’examen de cette 

question doit se faire « au cas par cas, en tenant compte de la situation individuelle du demandeur » (cf. 

Projet de loi modifiant la Loi, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/01, 

p. 35 ; voir également : Rapport, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/08, p. 9). Il en 

résulte que pour être « adéquats » au sens de l’article 9ter précité de la Loi, les traitements existants 

dans le pays d’origine ou de résidence du demandeur doivent être non seulement « appropriés » à la 

pathologie concernée, mais également « suffisamment accessibles » à l’intéressé dont la situation 

individuelle doit être prise en compte lors de l’examen de la demande. 

 

3.1.2. Par ailleurs, le Conseil rappelle que dans le cadre de son contrôle de légalité, il ne lui appartient 

pas de substituer son appréciation à celle de la partie défenderesse mais uniquement de vérifier si celle-

ci n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas 

donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui 

procède d’une erreur manifeste d’appréciation (cf. dans le même sens : CE, 6 juillet 2005, n° 147.344).  

 

Dans ce même cadre, il lui appartient notamment de vérifier si la partie défenderesse a respecté 

l’obligation de motivation des actes administratifs qui lui incombe. Ainsi, l’obligation de motivation 

formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de 

connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon 

claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision 

de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre 

d’un recours, et à la juridiction compétente d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

3.2. En l’espèce, le Conseil observe que la décision querellée se réfère à l’avis médical rendu par le 

médecin conseil de la partie défenderesse en date du 7 juin 2012, dont il ressort que la requérante 

souffre d’une « hépatite B chronique » nécessitant un traitement médicamenteux et un suivi ainsi que 

d’« une hyperthyroïdie » pour laquelle aucun traitement n’est renseigné. Le médecin conseil a ensuite 

indiqué, quant à la disponibilité du traitement médical requis, que « Nous trouvons sur le site de 

l’Organisation Mondiale de la Santé (http://apps.who.int/hiv/amds/patents_registration/drs/default.aspx) 

que des antirétroviraux sont disponibles en Guinée notamment la lamivudine ».  

 

Le Conseil relève, à l’examen des pièces figurant au dossier administratif, que la partie défenderesse 

renvoie ainsi à une liste de médicaments antirétroviraux qui comporte, entre autres, différentes 

indications sur le dosage, les laboratoires producteurs, le groupe cible et la mention « Country of 

http://apps.who.int/hiv/amds/patents_registration/drs/default.aspx
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registration – Guinea ». Néanmoins, le Conseil constate, à l’instar de la partie requérante, que ce 

document ne permet pas de savoir si les médicaments y répertoriés sont disponibles en Guinée, 

l’information selon laquelle ils sont enregistrés dans cet Etat n’impliquant pas qu’ils y sont 

nécessairement disponibles. 

 

Au regard de ce qui précède, il appert que la partie défenderesse a failli à son obligation de motivation 

formelle, telle qu’elle ressort des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 précitée, et a commis une 

erreur manifeste d’appréciation en estimant que les médicaments requis par l’état de santé de la 

requérante sont disponibles dans son pays d’origine, et partant que « les soins sont disponibles et 

accessibles en Guinée. 

(…) 

Dès lors, 

il n'apparait pas que l'intéressé souffre d'une maladie dans un état tel qu'elle entraîne un risque réel 

pour sa vie ou son intégrité physique. 

Par conséquent, il n'existe pas de preuve qu'un retour au pays d'origine ou de séjour constitue 

une atteinte à la directive Européenne 2004/83/CE, ni l'article 3 CEDH. ». 

 

3.3. En termes de note d’observations, le Conseil remarque que la partie défenderesse n’apporte aucun 

élément de nature à renverser les constats qui précèdent.  

 

3.4. Partant, le moyen unique est en ce sens fondé et suffit à justifier l’annulation de l’acte attaqué.  

 

Il n’y a donc pas lieu d’examiner les autres développements de la deuxième branche du moyen, pas 

plus que les autres branches du moyen qui, à les supposer fondés, ne sauraient entraîner une 

annulation aux effets plus étendus. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers.  

 

4.2. La décision attaquée étant annulée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La décision déclarant non fondée la demande d’autorisation de séjour en application de l’article 9ter de 

la Loi, prise le 14 juin 2012, est annulée. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la IIIe chambre, le vingt et un novembre deux mille 

treize par : 

 

 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE,   Président F.F., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme A. P. PALERMO,   Greffier. 

 

 

Le greffier,       Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. P. PALERMO      M.-L. YA MUTWALE  

 

 

 


